
vérifier au préalable, dans chaque si-
tuation, l’existence éventuelle de droits 
à l’Assurance maladie avant d’orienter 
les intéressés vers l’AME, système de 
prise en charge qui leur est spécifique-
ment dédié.

Le financement de l’AME relève de l’Etat, 
et non de l’Assurance maladie qui n’est 
qu’un gestionnaire de la prestation.
En septembre 2013, la Cour des Comptes 
recensait près de 280 000 bénéficiaires de 
l’AME.

I. Les droits à la Sécurité sociale: 
les exceptions au principe de 
régularité du séjour en France 

Dans des situations particulières, le ré-
gime de droit commun s’applique aux 
étrangers dans l’impossibilité de pouvoir 
justifier d’un des titres de séjour requis. 
L’ouverture des droits à l’Assurance mala-
die (A) et à la protection des accidents du 
travail (B) ne dépendent donc pas, dans 
les cas exposés ci-dessous, de la régula-
rité du séjour en France. 
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Collectif Interassociatif Sur la Santé
10, villa Bosquet - 75007 Paris

Tél. : 01 40 56 01 49 - Fax : 01 47 34 93 27
www.leciss.org

Depuis la loi relative à l’entrée et au séjour 
des étrangers du 24 août 1993, le droit à la 
protection sociale et donc l’accès aux soins 
sont subordonnés à la régularité du séjour.

Les étrangers en situation régulière ont 
donc accès au régime de droit commun. 
Néanmoins, la liste des titres de séjour 
et les conditions ouvrant droit au statut 
d’assuré social sont fixées par décret 
selon le dispositif auquel la situation de 
l’étranger correspond (sur critère socio-
professionnel article D115-1 du Code de 
la Sécurité sociale – pour la CMU de base 
R380-1 – pour les ayants droit majeurs 
D161-15).

Par ailleurs, mise en place en 2000, 
l’Aide médicale d’Etat (AME), réservée 
aux étrangers sans titre de séjour et aux 
faibles ressources, a remplacé le dispo-
sitif d’aide médicale qui existait aupara-
vant. L’objectif était de mettre en place 
un mécanisme homogène au niveau na-
tional.

Ainsi, un certain nombre d’étrangers « 
sans papiers » ont droit à une couverture 
maladie. Il est cependant important de 
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A) Les droits à l’Assurance maladie

•	Le maintien des droits à l’Assurance mala-
die (article L161-8 du Code de la Sécurité 
sociale)

Un assuré étranger perdant le droit au séjour (par 
exemple, s’il est débouté de sa demande d’asile) 
qui se maintient sur le territoire français, peut 
continuer à bénéficier des prestations en nature 
de l’Assurance maladie (c’est-à-dire de la prise en 
charge de ses soins) pendant un an sans avoir à 
justifier d’un titre de séjour.
Attention : si auparavant il bénéficiait de la cou-
verture maladie universelle, le maintien des droits 
ne concerne que la couverture de base et non la 
part complémentaire qui sera assurée par l’aide 
médicale d’Etat pour laquelle il faudra faire une 
demande spécifique.

•	Les détenus (article L381-30 du Code de la 
Sécurité sociale)

Les étrangers en situation irrégulière incarcérés 
sont couverts par l’Assurance maladie pendant la 
durée de leur détention. Cette prise en charge est 
limitée, d’une part, à la période de privation de 
liberté (elle s’arrête à la sortie de prison : la règle 
du maintien de droits pendant un an ne s’applique 
pas à cette couverture) et, d’autre part, à la seule 
personne du détenu (cette couverture maladie ne 
s’étend pas aux ayants droit, même mineurs). 

•	Les mineurs étrangers à la charge de 
l’assuré (enfants recueillis aux termes de 
l’article L313-3, 2°)

Un mineur étranger vivant en France peut être 
considéré comme ayant droit d’un assuré social 
dès lors que la preuve est apportée du fait qu’il 
est à la charge totale, effective et permanente de 
celui-ci. Une attestation sur l’honneur suffit.
En revanche, un mineur isolé ne peut pas béné-
ficier de l’Assurance maladie tant qu’il ne relève 
pas de la protection de l’aide sociale à l’enfance.

•	Les exceptions liées aux conventions inter-
nationales

Certaines conventions internationales permettent 
une articulation des régimes de Sécurité sociale 
pour les ressortissants visés. 
Le Centre de liaisons européennes et interna-
tionales de Sécurité sociale (CLEISS) réperto-
rie toutes les conventions internationales appli-
cables : les règlements de l’Union européenne, 
la convention 118 de l’Organisation internationale 
du travail et les conventions bilatérales notam-
ment. Pour en savoir plus : www.cleiss.fr.

B) La protection « accident du travail »

Lorsqu’un étranger salarié et en situation irrégu-
lière subit un accident par le fait ou à l’occasion de 

son travail, il peut obtenir une prise en charge par 
la Sécurité sociale au titre de l’assurance « acci-
dent du travail ». Elle inclut le remboursement 
des soins, les indemnités journalières, en cas 
d’arrêt de travail, et, le cas échéant, une rente ou 
un capital.
Attention ! Seuls les soins en lien avec l’accident 
du travail sont pris en charge par la Sécurité so-
ciale. 
C’est à l’employeur de déclarer l’accident, dans 
les quarante-huit heures, à la Caisse primaire 
d’Assurance maladie. Si cette déclaration n’est 
pas effectuée (souvent en raison de l’irrégularité 
du séjour et du travail de l’employé), la victime 
(ou ses ayants droit) dispose d’un délai de deux 
ans à compter de la date de l’accident pour pro-
céder elle-même à son signalement à la Sécurité 
sociale.
Ni la qualité d’étranger, ni le fait d’être dépourvu 
d’autorisation de séjour et/ou de travail ne font 
obstacle à la mise en œuvre de l’assurance « acci-
dent du travail » par la Sécurité sociale (Circulaire 
DSS/AAF/A1 95-11 du 17/02/1995, BOSS n° 95-
12). Le seul critère d’application de ce régime est 
celui de travailler de manière salariée, en étant 
subordonné à un employeur (article L411-1 du 
Code de la Sécurité sociale). 
Il est à noter qu’en cas de travail illégal (travail 
sans autorisation ou sans déclaration), seul l’em-
ployeur peut être mis en cause : en plus d’être 
responsable pénalement et civilement de cette 
infraction, il est tenu au remboursement intégral 
tant des soins que des indemnités journalières et 
le cas échéant de la rente ou du capital (articles 
L374-1 et L471-1 alinéa 3 du Code de la Sécu-
rité sociale). D’autre part, un accident du travail 
entraînant un taux d’incapacité permanente par-
tielle égal ou supérieur à 20% peut ouvrir droit à 
une régularisation du séjour de la victime (article 
L313-11-9° du Code de l’Entrée et du Séjour des 
étrangers et du Droit d’asile). En revanche, avant 
la consolidation de l’état de santé par la Sécurité 
sociale, la protection de la victime contre l’éloi-
gnement du territoire n’est pas assurée.
Les ayants droit d’un étranger, bénéficiaires d’une 
rente de décès pour accident du travail ou maladie 
professionnelle, disposent des mêmes droits.

II. L’Aide médicale d’Etat (AME)

L’AME est un dispositif qui permet aux étrangers 
en situation irrégulière d’accéder à une prise en 
charge de leurs soins. La stabilité de la résidence 
en France est une des conditions requises pour 
bénéficier du régime « de droit commun » de 
l’AME (A) mais certaines circonstances justifient 
la prise en charge des soins des étrangers alors 
même que cette condition fait défaut (B).
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A) L’Aide médicale de droit commun

1) A quoi sert-elle ?

L’AME permet la prise en charge des frais de santé 
des personnes ne pouvant pas (ou plus) bénéfi-
cier de l’Assurance maladie. Il s’agit des étrangers 
résidant sur le territoire français mais en situation 
irrégulière.
Les soins couverts sont les suivants : les consul-
tations médicales en médecine de ville, les actes 
effectués dans un établissement de santé et tous 
les soins et traitements y afférant, y compris suite 
à une consultation externe, les frais pharmaceu-
tiques, les examens de laboratoire, les soins den-
taires, une interruption volontaire de grossesse…
L’AME prend en charge les frais à l’identique d’un 
« 100% Sécurité sociale » c’est-à-dire sans par-
ticipation financière du bénéficiaire. Il n’y a pas 
de prise en charge au-delà du « tarif Sécurité 
sociale », ce qui exclut les dépassements d’hono-
raires et l’effectivité réelle de la prise en charge 
de lunettes et de prothèses dentaires ou auditives 
et autres dispositifs médicaux à usage individuel.
Les bénéficiaires de l’AME sont, par ailleurs, exo-
nérés du paiement du forfait hospitalier, de la par-
ticipation forfaitaire de 1 euro et des franchises 
médicales.
Certaines prestations sont exclues du panier de 
soins de l’AME. Il s’agit des cures thermales, des 
actes et médicaments utiles à l’assistance médi-
cale à la procréation et des médicaments à faible 
service médical rendu.  

2) Les conditions d’attribution

L’AME est accessible aux personnes étrangères 
ne faisant l’objet d’aucune procédure de régula-
risation en cours (sinon, ils pourraient accéder 
à l’Assurance maladie via la Couverture maladie 
universelle de base cf. plus haut).
Le demandeur doit pouvoir justifier des éléments 
suivants : 
- son identité et celle de ses ayants droit. Atten-

tion : ne peuvent être ayants droit au titre de 
l’AME que les enfants du demandeur, jusqu’à 20 
ans s’ils poursuivent leurs études, le conjoint, 
le partenaire de PACS, le cohabitant et ainsi 
toute personne se trouvant à la charge effec-
tive, totale et permanente de l’assuré (à ce der-
nier titre, une seule personne peut être ayant 
droit de l’assuré) ;

- ses ressources : le plafond de ressources à ne 
pas dépasser pour l’octroi de l’AME est iden-
tique à celui pour l’attribution de la CMU com-
plémentaire cf. www.cmu.fr.

	 Le conjoint en situation irrégulière d’un assuré 
social peut bénéficier de l’AME sans qu’il soit 
tenu compte des ressources de l’assuré (article 
4 §c de la Convention Etat-CNAM du 17 octobre 
2000).

	 A défaut de justificatif officiel des revenus, le 
demandeur peut produire un document expli-
catif récapitulant ses conditions de vie depuis 
les douze derniers mois ;

- la liste de ses obligés alimentaires (parents 
proches ne vivant pas sous le toit du deman-
deur : conjoint séparé, pacsé, enfants, ascen-
dants...) ;

- sa résidence en France depuis plus de 3 mois 
consécutifs : la résidence doit présenter un 
minimum de stabilité et ne doit pas être occa-
sionnelle (Avis du Conseil d’État du 8 janvier 
1981). La preuve de cet élément peut se faire 
par tout moyen : une quittance de loyer, une 
facture de gaz ou d‘électricité du demandeur 
ou de l’hébergeant, une attestation d’un pro-
fessionnel de santé, d’une association ou d’un 
centre d’hébergement. Cette condition de trois 
mois ne peut être opposée aux enfants mineurs 
qui accèdent sans délai à l’AME (Conseil d’Etat 
n° 285576 du 10 mai 2006). 
La condition de stabilité de résidence est désor-
mais vérifiée tout au long de la période d’ouver-
ture de droits pour le service des prestations.
Sont exclues donc de l’AME les personnes de 
passage en France sans projet d’installation.

3) La procédure

Par délégation de l’Etat, ce sont les Caisses pri-
maires d’Assurance maladie (CPAM) qui sont char-
gées d’instruire la demande d’AME et qui décident 
de son attribution. 
La demande d’AME peut être déposée auprès d’un 
organisme d’Assurance maladie, d’un centre com-
munal ou intercommunal d’action sociale, d’un 
service sanitaire et social départemental ou en-
core auprès d’une association ou d’un organisme 
à but non lucratif agréé. Le dossier doit ensuite 
être déposé dans un délai de 8 jours à la CPAM. 
Les droits à la protection sociale sont ouverts à 
compter de la date de la demande même si la 
notification est remise ultérieurement au deman-
deur.
Les recours contentieux de l’Aide médicale d’Etat 
se font devant la Commission départementale 
d’aide sociale puis devant la Commission centrale 
d’aide sociale et enfin devant le Conseil d’Etat.

B) Aide médicale d’Etat sur décision du 
ministre

Elle est souvent appelée « aide médicale à titre 
humanitaire ». Prévue à l’article L251-1 alinéa 2 
du Code de l’Action sociale et des Familles, elle est 
destinée aux personnes qui sont présentes sur le 
territoire français sans y résider, mais dont l’état 
de santé justifie la prise en charge des soins. La 
demande doit être adressée soit au Directeur de 
l’Agence régionale de santé, soit au Ministre chargé 
de l’action sociale qui seul prend la décision. 

http://www.cmu.fr/
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 S’INFORMER
Santé Info Droits - 0 810 004 333 (N° Azur, tarif selon l’opé-
rateur téléphonique) ou 01 53 62 40 30 (prix d’une communi-
cation normale) 

La ligne d’information et d’orientation du 
CISS sur toutes les problématiques juri-
diques et sociales liées à l’état de santé.

Lundi, mercredi, vendredi : 14h-18h
Mardi, jeudi : 14h-20h

Vous pouvez également poser vos questions en ligne sur 
www.leciss.org/sante-info-droits.

De même, toute personne placée en garde à vue 
(article L251-1 alinéa 3 du Code de l’Action sociale 
et des Familles) ou en rétention administrative 
peut, si son état de santé le justifie, bénéficier de 
l’AME.
En cas de rejet explicite ou implicite (sans réponse 
sous deux mois), un recours peut être formé de-
vant le Tribunal administratif de Paris.

III. La prise en charge des soins urgents et 
vitaux

Les étrangers en France qui ne remplissent pas les 
conditions pour bénéficier des dispositifs de droit 
commun ou de l’AME peuvent bénéficier, dans cer-
taines circonstances, d’une prise en charge des 
« soins urgents [dispensés par un hôpital et] dont 
l’absence mettrait en jeu le pronostic vital ou pour-
rait conduire à une altération grave et durable de 
l’état de santé ».
La circulaire DHOS/DSS/DGAS n° 141 du 16 mars 
2005 relative à la prise en charge des soins urgents 
délivrés à des étrangers résidant en France de ma-
nière irrégulière et non bénéficiaires de l’Aide médi-
cale d’Etat donne des précisions notamment sur la 
définition des soins urgents.
A titre d’exemples, doivent être ainsi considérés 
comme urgents les soins destinés à éviter la pro-
pagation d’une pathologie à l’entourage ou à la 
collectivité. Compte tenu de la vulnérabilité par-
ticulière des enfants et des adolescents, tous les 
soins et traitements délivrés à l’hôpital aux mineurs 
résidant en France, qui ne sont pas bénéficiaires 
de l’Aide médicale d’Etat, sont réputés répondre 
à la condition d’urgence. Sont également pris en 
charge, dans ce cadre, les examens de prévention 
réalisés durant et après la grossesse ainsi que les 
soins dispensés à la femme enceinte et au nou-
veau-né. 

Les interruptions de grossesse pour motif médical 
ou volontaires entrent dans le dispositif.
Attention, les personnes étrangères, entrées en 
France depuis moins de trois mois, en simple sé-
jour et sous couvert d’un visa court séjour, pour-
raient rencontrer des difficultés pour être  prises en 

charge dans le cadre de ce dispositif puisqu’elles 
ne rempliraient pas la condition d’irrégularité de 
séjour.

Enfin, en cas de blocage pour l’accès à ces dispo-
sitifs de prise en charge, la délivrance de premiers 
soins gratuits doit être possible auprès des perma-
nences d’accès aux soins de santé (PASS) des hôpi-
taux publics.

L’amélioration de l’accès à la santé des personnes 
migrantes constitue un des sujets de préoccupation 
du CISS. Cet objectif passe notamment par le res-
pect des engagements européens et internationaux 
de la France et par l’application du droit permanent 
au séjour pour les étrangers gravement malades.
Par ailleurs, le CISS milite pour l’intégration de 
l’Aide médicale d’Etat au sein de la Couverture ma-
ladie universelle pour toutes les personnes vivant 
au-dessous du seuil de pauvreté (60% du salaire 
médian) : un moyen de favoriser l’accès aux soins 
des plus vulnérables et de lutter contre les inégali-
tés sociales de santé. 

•	Articles L161-8, L411-1, L374-1, L471-1 alinéa 3 
et L313-3 du Code de la Sécurité sociale.

•	Articles L251-1, L111-2 3°, L254-1, du R251-1 à 
R251-3 et R252-1 du Code de l’Action sociale et 
des Familles.

•	Article L313-11 9° du Code de l’Entrée et du Sé-
jour des étrangers et du Droit d’asile.

•	Article 968E du Code général des Impôts et article 
313BG quater de l’annexe 3 du Code général des 
impôts.

•	Circulaire DSS/AAF/A1 95-11 du 17 février 1995, 
BOSS n° 95-12.

•	Circulaire n° DGAS/DSS/DHOS2005/407 du 27 
septembre 2005.
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 POSITION DU CISS

 TEXTES DE RÉFÉRENCE

- Association le COMEDE (Comité médical 
pour les exilés)
www.comede.org

- Le site Internet  de l’Assurance maladie
www.ameli.fr

- Le site Internet du CLEISS
www.cleiss.fr

- Le site Internet du Fonds CMU
www.cmu.fr 
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